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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 4943  du 14 décembre 2007
dans l’affaire /

En cause :

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur.

LE ,

Vu la requête introduite le 26 septembre 2007 par N, de nationalité paraguayenne, agissant
en son nom et au nom de son enfant mineur, qui demande la suspension et  de la décision
de refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire prise à son encontre le 2 juillet
2007 et de « la décision de refus d’établissement avec ordre de reconduire son fils ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 22 octobre 2007 convoquant les parties à comparaître le 8 novembre
2007.

Entendu, en son rapport, Mme N. RENIERS, .

Entendu, en leurs observations, Me D. FESLER loco Me B. ROLAND, avocat, qui comparaît
pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, , qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause

1.1. Le 19 novembre 2006, la requérante a épousé, au Paraguay, Monsieur F.D., de
nationalité belge.

Elle déclare être arrivée en Belgique avec son fils au début de l’année 2007 et a
demandé l’établissement en sa qualité de conjoint d’un ressortissant belge le 1er mars
2007. Son fils a introduit une demande d’établissement en qualité de descendant de
conjoint de Belge le même jour.

Cette dernière ayant été déclarée irrecevable par le bourgmestre de la commune
concernée, le fils de la requérante a introduit une nouvelle demande d’établissement en
qualité de descendant de conjoint de Belge le 16 mai 2007.

1.2. Le 2 juillet 2007, le délégué du Ministre de l’Intérieur a pris une décision de refus
d’établissement avec ordre de quitter le territoire à l’égard de la requérante et une décision
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de refus d’établissement avec ordre de reconduire son fils, qui leur ont été notifiées le 29
août 2007.

Ces décisions qui constituent les actes attaqués sont motivées comme suit :

- en ce qui concerne la requérante :

« Ne remplit pas les conditions pour bénéficier du droit d’établissement en tant que
CONJOINT de Belge.
Selon les rapports de police de La Louvière rédigés les 22/03/2007 et 02/06/2007, la réalité de
la cellule familiale n’a pas été valablement établie. »

- en ce qui concerne le fils de la requérante :

« L’intéressé ne vient pas s’installer avec le ressortissant belge, en fonction duquel il
demande l’établissement.
[…]
Motivation en fait : Selon les rapports de police de La Louvière rédigés les 2/03/2007 et
02/06/2007, il apparaît que la cellule familiale n’a pas été valablement établie. »

2. Questions préalables

2.1. Compétence du Conseil du Contentieux des Etrangers

2.1.1. En termes de requête, la partie requérante sollicite notamment « de condamner  la
partie adverse  aux frais et dépens des instances».

2.1.2. En l’espèce, le Conseil ne peut que constater que, dans l’état actuel de la
réglementation, il n’a aucune compétence pour imposer des dépens de procédure.

2.2. Demande de suspension

2.2.1. En termes de requête, la partie requérante demande également de « […] suspendre
les actes litigieux durant la durée de la procédure en annulation ».

2. En l’espèce, le Conseil rappelle que l’article 39/79, §1er de la loi du 15 décembre
1980 précité dispose :

« §1er. Sauf accord de l’intéressé, aucune mesure d’éloignement du territoire ne peut
être exécutée de manière forcée à l’égard de l’étranger pendant le délai fixé pour
l’introduction du recours [en annulation] introduit contre les décisions visées à l’alinéa 2 ni
pendant l’examen de celui-ci, et de telles mesures ne peuvent être prises à l’égard de
l’étranger en raison des faits qui ont donné lieu à la décision attaquée.
Les décisions visées à l’alinéa 1er sont :
[…]
7° toute décision de refus de reconnaissance du droit de séjour à un étranger UE, sur la
base de la réglementation européenne applicable […] ;
[…] ».

Or, l’article 40, §6, de la même loi assimile à l’étranger UE, le conjoint étranger d’un
Belge ou le descendant d’un conjoint de Belge, qui vient s’installer ou s’installe avec lui.

Dès lors, force est de constater que la décision contestée constitue une décision de
refus de reconnaissance du droit de séjour telle que visée par ledit article 39/79, §1er, alinéa
2.

Il en résulte que le recours en annulation introduit, par la partie requérante, à
l’encontre des actes attaqués, est assorti d’un effet suspensif automatique de sorte que ces
actes ne peuvent être exécutés par la contrainte.
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 En conséquence, il y a lieu, au vu de ce qui précède, de constater que la partie
requérante n'a pas d’intérêt à la demande de suspension de l'exécution qu’elle formule en
termes de recours.

3. L’examen du recours

3.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l’article 40, §6 de la
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement
des étrangers, de l’article 61 §2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire,
le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la loi du [sic] de la loi du 29
juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe de
motivation adéquate des actes administratifs, du principe de bonne administration et de
l’incompétence de l’auteur de l’acte ».
 Elle soutient, dans ce qui peut être considéré comme une première branche, que les
deux rapports de police auxquels font référence les actes attaqués n’ont pas été
communiqués à la requérante et que « La requérante n’ayant pas connaissance du contenu
de ces avis, elle ne peut en apprécier le contenu », alors que « Il est pourtant de la
jurisprudence constante de Votre Conseil [du Conseil d’Etat] que si la motivation par rapport
à un avis est autorisée, encore faut-il que celui-ci soient annexés à la décision pour faire
corps avec elle […] ». Elle poursuit en indiquant que, la motivation de la décision pouvant
« laisser croire que ce sont les services de police qui ont pris la décision, la partie adverse
se contentant d’en relayer le contenu », « Une telle motivation ne fait pas clairement
apparaître que cette dernière a effectué une analyse personnelle de la demande de la
requérante. Sa propre motivation ne ressort clairement pas du contenu de la décision. »

Elle expose également, dans ce qui peut être considéré comme une deuxième
branche, que : « […] En tout état de cause, la requérante conteste les griefs liés à l’absence
de cellule familiale. Il convient en effet de souligner qu’elle s’est récemment trouvée
enceinte mais qu’elle a malheureusement perdu le bébé. Elle accompagne très souvent son
mari dans son cabinet médical en France […]».

3.2. En l’espèce, à titre liminaire, sur les deux branches réunies, le Conseil rappelle que,
selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert
non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière
dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8
novembre 2006).

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient, dans son
moyen, d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait l’article 40, §6, de la loi du 15
décembre 1980 précitée et l’article 61, §2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précité et en
quoi l’auteur de l’acte attaqué serait incompétent. 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces
dispositions ainsi que de l’incompétence de l’auteur de l’acte attaqué.

3. Sur la première branche du moyen, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation
formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la
décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit
toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision
fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de
permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le
cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction
compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  
 En l’occurrence, les décisions attaquées font apparaître que la partie défenderesse
considère que la réalité de la cellule familiale de la requérante et de son fils avec le conjoint
belge de la requérante, n’a pas été valablement établie, déduisant cette considération de
deux rapports de police de La Louvière cités dans les actes attaqués et figurant dans le
dossier administratif.
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 Il en résulte que la motivation des actes attaqués indique à suffisance, à la partie
requérante, la raison pour laquelle la partie défenderesse refuse l’établissement à la
requérante et à son fils se basant, pour ce faire, sur des considérations de fait énoncées
dans les rapports de police susmentionnés.
 La circonstance que ces rapports ne sont pas joints aux actes attaqués ne permet
pas d’en déduire pour autant que la partie requérante ne serait pas en mesure de
comprendre la justification des décisions prises d’autant qu’il ressort, de la seconde branche
du moyen, que la requérante conteste le constat de l’absence de cellule familiale mentionné
dans les actes attaqués, ce qui démontre qu’elle a compris la motivation fondant ceux-ci. Il
convient de relever, en outre, que les rapports de police cités dans la décision figurent au
dossier administratif et que, si la partie requérante désirait compléter son information quant
aux considérations de fait y énoncées, il lui était parfaitement loisible de demander la
consultation de ce dossier sur la base de la législation applicable.

4. Sur la seconde branche du moyen, le Conseil rappelle que les termes « qui vient
s’installer ou s’installe avec lui [le ressortissant belge rejoint] », employés dans l’article 40,
§6 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, présupposent que le membre de la famille visé
vienne rejoindre un ressortissant belge qui réside effectivement en Belgique. L’objectif
poursuivi par cette disposition qui assimile les membres de famille de Belge visés à
l’étranger C.E. est, en effet, tout comme les paragraphes 3 et 4 du même article relatifs aux
membres de famille de l’étranger C.E., de favoriser le regroupement familial des membres
d’une même famille en Belgique.
 En l’occurrence, le Conseil relève que les actes attaqués se fondent en fait sur deux
rapports de la police de La Louvière des 22 mars et 2 juin 2007 selon lesquels « la réalité de
la cellule familiale n’a pas été valablement établie ». Le premier de ces rapports indique,
dans son cadre G (Remarques éventuelles), que « De renseignements obtenus auprès des
parents de [D.F.], celui-ci réside le plus souvent en France [indication d’une adresse à
Louviers] en compagnie de son épouse et ce suite à ses obligations professionnelles. Il
revient pour les fêtes et les congés ». Le second rapport confirme ce constat dans son
cadre F (Enquête de voisinage) : « […] Quant au fils [D.F.], il travaillerait en France où son
épouse l’a suivi ainsi qu’apparemment son enfant ».
 Ces rapports de police ne remettent nullement en question la réalité de la vie
familiale de la requérante et de son fils avec le conjoint belge de la requérante, qui n’a pu
être vérifiée, mais constatent que cette vie familiale n’a, en tout cas, pas lieu en Belgique.
 Dès lors que la partie requérante ne conteste pas que le conjoint belge de la
requérante ne réside pas de manière effective en Belgique et que la reconstitution de la
cellule familiale de la requérante et de son enfant avec celui-ci n’a pas lieu en Belgique, la
décision attaquée doit être considérée comme adéquatement motivée.

3.5.  .Le moyen n’est fondé en aucune de ses branches.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La requête en annulation est rejetée.

Article 2.

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le 14 décembre deux mille
sept,  par :
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 Mme N. RENIERS,  ,

 Mme M. PATTE,   .

Le Greffier,     Le Président,

 M. PATTE.    N. RENIERS.


